
One Health: le Pr Brama Koné
de l’OMS Afrique appelle à un
leadership des pays Africains
Le Réseau des Médias Africains pour la Promotion de la Santé
et  de  l’Environnement  (REMAPSEN)  a  tenu  son  rendez-vous
habituel d’échange, ce mercredi 14 février 2024. Le Professeur
Brama Koné, Responsable du Portefeuille changement climatique
et santé au bureau régional de l’Organisation mondiale de la
Santé (OMS) pour l’Afrique a été l’invité de ce webinaire axé
sur le thème : « One Health : Enjeux, défis et perspectives
dans un contexte de changement climatique en Afrique ».

Professeur Brama Koné
Initié au début des années 2000, le concept One Health est une
solution à la recrudescence et à l’émergence des maladies
infectieuses.  Selon  le  Pr  Brama  Koné,  cette  approche
transdisciplinaire  et  multisectorielle  est  essentielle  pour
faire  face  aux  maladies  à  l’interface  entre  l’homme  et
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l’animal, connues sous le nom de zoonoses. Elle peut aider les
États africains à relever les défis de santé actuels a-t-il
expliqué avant d’ajouter: « Si on veut traiter un problème de
santé,  il  faut  au  moins  un  médecin,  un  sociologue  et  un
environnementaliste. »

Dans un contexte de résistance antimicrobienne, le Pr Koné
souligne l’importance d’adopter le concept One Health. Cette
approche  répond  aux  enjeux  actuels  de  lutte  contre  les
maladies  zoonotiques,  la  résistance  antimicrobienne  et  les
menaces environnementales sur le continent.

Le Pr Koné appelle les pays africains à jouer un rôle de
leader  dans  l’adoption  de  cette  approche.  «  La  région
africaine  se  trouve  être  la  plus  affectée  à  cause  de  la
pauvreté, du faible niveau de formation, etc. L’Afrique doit
jouer  le  rôle  de  leader.  Nous  devons  nous  approprier  le
concept  One  Health  en  commençant  par  nous  organiser,  »
déclare-t-il.

Il encourage également les pays africains à s’approprier la
convention  mise  en  place  par  l’OMS,  la  FAO,  le  PNUD  et
l’Organisation Mondiale pour la Santé Animale pour assurer la
sécurité alimentaire et sanitaire. « Il est important que
cette convention soit représentée au niveau basique dans les
pays pour relayer les messages de la plateforme quadripartite.
Il est important que des systèmes de surveillance soient mis
en  place  pour  collecter  des  informations  sanitaires  et
environnementales, » conseille-t-il.

Pour prévenir, détecter et faire face efficacement aux enjeux
sanitaires  qui  surviennent  à  l’interface  entre  humains,
animaux  et  environnement  en  Afrique,  il  est  essentiel
d’adopter  l’approche  One  Health.

Megan Valère SOSSOU



Le tandem MCVDD & FAO pour
une  gestion  durable  des
mangroves au Bénin
Les bases d’une nouvelle collaboration entre l’Organisation
pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) et le ministère du
Cadre  de  Vie  et  du  Développement  Durable  (MCVDD)  sont
établies.

En  effet,  la  signature  du  contrat  relatif  au  projet  de
renforcement de la résilience des systèmes humains et naturels
au changement climatique par la conservation et l’utilisation
durable des écosystèmes de mangroves du Sud du Bénin, a été
effectuée  le  lundi  30  janvier  2023,  dans  la  salle  de
conférence  principale  du  MCVDD.
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Au nom du ministre du Cadre de Vie et du Développement Durable
José TONATO, madame Jeanne AKAKPO ADANBIOKOU, Directrice de
cabinet du ministre, a salué la détermination des responsables
à divers niveaux, qui ont joué de leurs partitions, pour que
se concrétise ladite signature. Elle n’est que l’aboutissement
d’un long processus animé par d’ardents défenseurs nationaux
et internationaux de la valorisation de la biodiversité des
écosystèmes.  La  représentante  de  l’autorité  estime  que  ce
projet  est  une  réponse  qualitative  aux  priorités  du
gouvernement dans un écosystème particulièrement sensible et
important pour les activités du PAG 2021-2026.

Avec une subvention de 7 155 936 USD et 62 864 797 USD de
cofinancement du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et
du Fonds pour les Pays, les moins Avancés (FPMA), l’initiative
vise à accroître la résilience au changement climatique des
écosystèmes  de  mangroves  des  communautés  agricoles,
forestières et halieutiques et à soutenir la conservation de
la  biodiversité  et  des  services  écosystémiques  dans  les
paysages  de  mangroves.  Grand-Popo,  Comè,  Ouidah,  Bopa,
Kpomassé, Abomey-Calavi, Sô-Ava, Aguégués et Sèmè-Kpodji sont
les  neuf  communes  bénéficiaires  de  la  réalisation  dudit
projet, respectivement sur les sites de Ramsar 1017 et 1018.Sa
mise en œuvre prend effet à compter du 01 mars 2023 et prend
fin le 29 février 2028.

La FAO assure la supervision en tant qu’Agence du FEM. Le
représentant  résident  de  l’organisation  au  Bénin,  monsieur
Isaias Angue OBAMA, pense qu’en raison du rôle essentiel des
écosystèmes  de  mangroves  dans  la  protection  des  zones
côtières, il est donc opportun d’y apporter les contributions
nécessaires pour le bien-être des communautés.

Monsieur Rémi HEFOUME, Directeur Général des Eaux, Forêts et
Chasse (DGEFC), en sa qualité de responsable de l’exécution du
projet, a rassuré que la DGEFC veillera à la qualité technique
des résultats et guidera les actions suivant les politiques
conformes aux termes et conditions de l’Accord de partenariat



opérationnel signé avec la FAO.

Il faut souligner qu’à travers ce projet, près de 300 000
personnes, dont 50 % de femmes bénéficieront directement du
projet.


